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1) Les divers aménagements des circuits de financement de la 
Sécurité sociale opérés par la loi LFSS pour 2001 (articles 

7, 15, 16, 17, 21, 29 et 31) contrarient-ils l'objectif de valeur 
constitutionnelle d' « intelligibilité de la loi » ?  

 
 
− Diagramme sagittal « Les flux de financements de la sécurité sociale (hors État et BAPSA) » 
 

In Rapport d'Alfred RECOURS, Recettes et équilibre général, Assemblée nationale, première lecture, n°2633, tome I) 

 

 
− Décision n° 99-421 DC du 16 décembre 1999 - Loi portant habilitation du Gouvernement à procéder, 

par ordonnances, à l'adoption de la partie législative de certains codes 
(...) 
13. Considérant, en deuxième lieu, que l'urgence est au nombre des justifications que le Gouvernement peut 
invoquer pour recourir à l'article 38 de la Constitution ; qu'en l'espèce, le Gouvernement a apporté au Parlement 
les précisions nécessaires en rappelant l'intérêt général qui s'attache à l'achèvement des neuf codes mentionnés à 
l'article 1er, auquel faisait obstacle l'encombrement de l'ordre du jour parlementaire ; que cette finalité répond 
au demeurant à l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; qu'en effet 
l'égalité devant la loi énoncée par l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et " la 
garantie des droits " requise par son article 16 pourraient ne pas être effectives si les citoyens ne disposaient pas 
d'une connaissance suffisante des normes qui leur sont applicables ; qu'une telle connaissance est en outre 
nécessaire à l'exercice des droits et libertés garantis tant par l'article 4 de la Déclaration, en vertu duquel cet 
exercice n'a de bornes que celles déterminées par la loi, que par son article 5, aux termes duquel " tout ce qui 
n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas " ; 
(...) 
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2) Ristourne dégressive de CSG et CRDS (art. 3) 
a) L'article 3 de la LFSS, qui institue une réduction de CSF et CRDS 
au bénéfice des seuls revenus d'activité inférieurs à 1,4 SMIC, sans 
prendre en compte la notion de foyer fiscal, est-il contraire à l'article 
13 de la Déclaration de 1789 ? 

 
− Décision n° 81-133 DC du 30 décembre 1981, cons. 6 - Loi de finances pour 1982 
(...) 
6. Considérant qu'en vertu de l'article 13 de la Déclaration des droits la contribution commune aux charges de la 
nation "doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés" ; que, conformément à 
l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent 
être appréciées les facultés contributives des redevables ; 
(...) 
 
 
− Décision n° 90-285 DC du 28 décembre 1990 - Loi de finances pour 1991 
(...) 
- SUR LE CONTENU DES ARTICLES RELATIFS A LA "CONTRIBUTION SOCIALE GENERALISEE" : 
21. Considérant que les auteurs de la première saisine estiment que, prise en tant que "prélèvement social", la 
"contribution sociale généralisée" est contraire au principe d'égalité ; que, même en admettant qu'elle constitue 
une imposition, elle est inconstitutionnelle à plusieurs titres ; que l'affectation de son produit va à l'encontre des 
dispositions de l'article 18 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 ; que la détermination des éléments 
d'assiette introduit une inégalité entre salariés et non salariés ; que le choix d'un taux uniforme d'imposition est 
contraire à l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; que le mode de recouvrement de 
la contribution assise sur les revenus du travail méconnaît le principe d'exclusivité de l'État en matière de 
recouvrement de l'impôt ; que la différence des modalités de recouvrement selon les revenus imposables est 
génératrice d'inégalités ; 
22. Considérant que ce dernier moyen est repris et développé par les auteurs de la seconde saisine ; que ceux-ci 
critiquent également les dispositions de l'article 132-II de la loi qui, rapprochées de celles de l'article 128, 
introduisent une discrimination entre les contribuables ; 
. En ce qui concerne le moyen tiré de ce que la "contribution sociale généralisée" constituerait un prélèvement 
social inégalitaire : 
23. Considérant que pour les auteurs de la première saisine, dans la mesure où la contribution sociale 
généralisée constitue un "prélèvement social", pourraient seules y être assujetties les personnes susceptibles de 
bénéficier des prestations pour lesquelles elles cotisent ; 
24. Considérant qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus les contributions instituées par les articles 127, 132 et 133 de la 
loi constituent des impositions et non des cotisations de sécurité sociale ; que, dès lors, le moyen invoqué est 
inopérant ; 
. En ce qui concerne le moyen tiré de la violation de l'article 18 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 : 
25. Considérant qu'en vertu de l'article 134-II de la loi, le produit des contributions instituées par les articles 
127, 132 et 133 est versé à la Caisse nationale des allocations familiales ; qu'à l'encontre de ce texte, les auteurs 
de la première saisine se prévalent des dispositions de l'article 18 de l'ordonnance du 2 janvier 1959, selon 
lesquelles "aucune affectation n'est possible si les dépenses résultent d'un droit permanent reconnu par la loi" ; 
26. Considérant que ce moyen est sans valeur dans la mesure où les contributions susmentionnées ont le 
caractère de ressources d'un établissement public et, comme telles, ne sont pas soumises aux prescriptions de 
l'article 18 de l'ordonnance du 2 janvier 1959, qui s'appliquent aux seules recettes de l'État ; 
. En ce qui concerne la détermination des redevables des impositions : 
27. Considérant que l'article 132 de la loi énumère dans son paragraphe I les redevables de la contribution 
sociale sur les revenus du patrimoine ; qu'aux termes du paragraphe II du même article, "les contribuables dont 
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la cotisation d'impôt sur le revenu est inférieure au montant mentionné au 1 bis de l'article 1657 du code général 
des impôts ne sont pas assujettis à la contribution" ; que, pour les sénateurs auteurs de la seconde saisine, ces 
dernières dispositions introduisent une inégalité de traitement car aucune référence à un seuil de non-imposition 
analogue n'est prévue par l'article 128 de la loi en faveur des revenus d'activité ; 
28. Considérant que les contributions concernant respectivement les revenus d'activité et les revenus de 
remplacement, les revenus du patrimoine, et les produits de placement constituent des impositions distinctes ; 
que, pour l'application du principe d'égalité devant l'impôt, la situation des personnes redevables s'apprécie au 
regard de chaque imposition prise isolément ; que, dans chaque cas, le législateur doit, pour se conformer au 
principe d'égalité, fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels ; 
29. Considérant, en outre, que dans la mesure où les contributions instituées par les articles 127, 132 et 133 ont 
pour finalité commune la mise en oeuvre du principe de solidarité nationale, la détermination des redevables 
des différentes contributions ne saurait aboutir à une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques entre tous les citoyens ; 
30. Considérant que le non-assujettissement à la contribution sociale des revenus mentionnés à l'article 132-II 
de la loi trouve sa justification dans les règles générales applicables à l'établissement et à la mise en 
recouvrement des impôts directs perçus par voie de rôle ; que ces règles ont pour but d'éviter l'engagement de 
frais de recouvrement qui seraient excessifs par rapport à l'ampleur des sommes en jeu ; qu'il résulte des 
dispositions combinées de l'article 132-II de la loi et du 1 bis de l'article 1657 du code général des impôts que 
les revenus du patrimoine qui ne seront pas assujettis à la contribution instituée par l'article 132-I visent les 
contribuables dont la cotisation d'impôt sur le revenu pour 1991 est inférieure à 420 F ; qu'il n'en résulte pas 
une rupture caractérisée de l'égalité des citoyens devant les charges publiques ; 
31. Considérant, dans ces conditions, que l'argumentation présentée par les auteurs de la seconde saisine à 
l'encontre de l'article 132-II de la loi doit être écartée ; 
- En ce qui concerne la mise en cause de l'assiette de la contribution sur les revenus d'activité et sur les revenus 
de remplacement : 
32. Considérant que les auteurs de la première saisine font grief aux articles 128 et 129 de la loi d'asseoir la 
contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus de remplacement de façon inégalitaire ; qu'en 
effet, alors que l'article 129 soumet à la contribution précitée les non-salariés sur leurs revenus professionnels 
nets, l'article 128 dispose, s'agissant des salariés, que la contribution est assise sur le "montant brut" des 
salaires, moyennant une déduction forfaitaire limitée à 5 p. 100 ; 
33. Considérant qu'il appartient au législateur, lorsqu'il établit une imposition, d'en déterminer librement 
l'assiette, sous la réserve du respect des principes et des règles de valeur constitutionnelle ; qu'en particulier, 
pour se conformer au principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation, comme il a été dit ci-dessus 
à propos de la détermination des redevables, sur des critères objectifs et rationnels ; 
34. Considérant que le législateur a choisi, eu égard aux modalités de recouvrement de la contribution sociale 
instituée par l'article 127 de la loi, de se référer pour la détermination de l'assiette de la nouvelle taxe au 
montant des revenus pris en compte pour l'établissement des cotisations exigées en application de la législation 
sur la sécurité sociale ; que ce choix l'a conduit, en ce qui concerne les salariés, à asseoir la contribution 
précitée sur le montant brut des salaires comme cela ressort du premier alinéa du paragraphe I de l'article 128 ; 
que pour l'assiette de la contribution sur les revenus professionnels des employeurs et travailleurs indépendants, 
le premier alinéa de l'article 129 de la loi fait référence aux dispositions de l'article L. 242-11 du code de la 
sécurité sociale, qui sont relatives à l'assiette des cotisations d'allocations familiales dues par les employeurs et 
travailleurs indépendants des professions non agricoles sur leurs revenus professionnels ; que ces derniers sont, 
pour l plupart, des bénéfices industriels et commerciaux ou des bénéfices non commerciaux ; que le troisième 
alinéa de l'article 129 soumet les personnes qui perçoivent des bénéfices de l'une ou l'autre nature à des règles 
analogues, même si elles ne sont pas visées par l'article L. 242-11 du code de la sécurité sociale ; 
35. Considérant que les choix ainsi effectués par le législateur pour la détermination de l'assiette des catégories 
de revenus ne créent pas de disparité manifeste dès lors que, par l'effet des dispositions du deuxième alinéa du I 
de l'article 128, il est opéré sur le montant brut des salaires pris en compte pour l'établissement de la 
contribution sociale une réduction représentative de frais professionnels fixée à 5 p. 100 de ce montant ; 
36. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le moyen avancé par les auteurs de la première saisine à 
l'encontre de l'assiette de la contribution instituée par l'article 127 doit être écarté ; 
- En ce qui concerne le moyen tiré de ce que le taux de l'imposition méconnaîtrait l'article 13 de la Déclaration 
de 1789 : 
37. Considérant que l'article 134-I de la loi dispose que "le taux des contributions sociales visées aux articles 
127 à 133 de la présente loi est fixé à 1,1 p. 100" ; 
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38. Considérant que pour les auteurs de la première saisine, en instituant une imposition proportionnelle et non 
progressive, le législateur a méconnu l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
39. Considérant qu'en vertu de l'article 13 de la Déclaration de 1789, la contribution commune aux 
charges de la Nation "doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés" ; 
que, conformément à l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le 
respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles 
selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives des redevables ; 
40. Considérant que l'institution, par les articles 127, 132 et 133 de la loi, de contributions sociales dont les 
assiettes respectives sont très largement définies, a pour but d'associer au financement des dépenses de sécurité 
sociale l'ensemble de la population, compte tenu d'une évolution qui a étendu le champ d'application des 
prestations sociales ; que le produit des contributions nouvelles est versé à la Caisse nationale des allocations 
familiales ; qu'il est destiné, conformément au paragraphe III de l'article 134, à l'allègement à due concurrence 
des prélèvements affectés à la sécurité sociale ; que ces prélèvements se caractérisent par une prépondérance de 
cotisations qui ne sont ni assises sur l'ensemble des revenus ni soumises à une règle de progressivité ; qu'en 
outre, à la différence des cotisations sociales, les contributions nouvelles ne seront pas déductibles de l'impôt 
sur le revenu, dont les taux sont progressifs ; 
41. Considérant, dans ces conditions, que le choix par le législateur d'un taux unique applicable aux 
contributions sociales qu'il institue ne peut être regardé comme contraire à l'article 13 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen ; 
. En ce qui concerne les moyens dirigés contre les règles applicables au recouvrement et au contentieux : 
42. Considérant que selon les auteurs de la première saisine, le mode de recouvrement de la contribution sur les 
revenus d'activité et sur les revenus du travail est contraire au principe d'exclusivité de l'État en la matière ; qu'il 
en résulterait des inégalités de traitement entre les redevables ; que selon les auteurs de l'autre saisine, le fait de 
soumettre les différends relatifs aux contributions sociales à des ordres de juridiction distincts porte atteinte au 
principe d'égalité devant la justice ; 
. Quant à l'atteinte au principe d'exclusivité de l'État dans le recouvrement des impôts : 
43. Considérant que l'article 131 de la loi confie le recouvrement de la contribution sociale sur les revenus 
d'activité et sur les revenus de remplacement à des organismes qui sont déjà habilités à recouvrer des 
cotisations sociales ; qu'à l'exception de l'agence centrale des organismes de sécurité sociale, qui constitue un 
établissement public national à caractère administratif, les organismes compétents en matière de recouvrement 
sont des personnes morales de droit privé ; 
44. Considérant que les auteurs de la première saisine soutiennent qu'en tant qu'il prévoit le recouvrement d'un 
impôt par des personnes morales de droit privé, l'article 131 entre en contradiction avec le "principe 
fondamental reconnu par les lois de la République selon lequel seul l'État recouvre l'impôt" ; 
45. Considérant que, sur le fondement du deuxième alinéa de l'article 34 de la Constitution, il appartient au 
législateur de fixer les règles concernant "les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures" ; 
que, dans l'exercice de cette compétence, il doit se conformer aux principes et règles de valeur constitutionnelle 
; que si aucun principe fondamental reconnu par les lois de la République ne lui impose un mode particulier de 
recouvrement, il n'en demeure pas moins que le recouvrement d'une imposition contribuant, conformément à 
l'article 13 de la Déclaration de 1789, aux charges de la Nation, ne peut être effectué que par des services ou 
organismes placés sous l'autorité de l'État ou son contrôle ; 
46. Considérant que l'article 131 de la loi n'est pas contraire à ces exigences, dans la mesure où les différents 
organismes chargés du recouvrement de la contribution instituée par l'article 127 exercent une mission de 
service public et sont placés sous la tutelle de l'État ou sous son contrôle ; 
. Quant à la mise en cause des modalités de recouvrement et des procédures contentieuses au regard du principe 
d'égalité : 
47. Considérant qu'à la différence de la contribution sociale instituée par l'article 127, les contributions visées 
respectivement par les articles 132 et 133 seront recouvrées, non par des organismes privés placés sous la 
tutelle ou le contrôle de l'État, mais par des services placés sous son autorité directe ; 
48. Considérant qu'en vertu du deuxième alinéa du paragraphe V de l'article 131, les différends d'ordre 
individuel relatifs à la contribution sociale sur les revenus d'activité et les revenus de remplacement sont du 
ressort des juridictions compétentes en matière de sécurité sociale ; que, pour les contributions instituées par les 
articles 132 et 133, demeurent en vigueur les règles de droit commun attribuant compétence à la juridiction 
administrative ; 
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49. Considérant que les auteurs de la première saisine soutiennent que la différence quant aux modes de 
recouvrement engendre des inégalités de traitement ; que selon les auteurs de la seconde saisine, la dualité des 
règles de contentieux porte atteinte, au cas présent, au principe d'égalité devant la justice ; 
50. Considérant qu'ainsi qu'il a été dit précédemment, les contributions instituées par les articles 127, 132 et 
133 de la loi constituent des impositions distinctes ; que, cependant, elles sont perçues au même taux, versées à 
un même organisme et poursuivent une même finalité ; qu'il s'ensuit que les modes de recouvrement et les 
procédures contentieuses applicables ne doivent pas aboutir à créer entre les diverses catégories de redevables 
des disparités qui porteraient atteinte au principe d'égalité devant la loi ou au principe d'égalité devant la justice 
; 
51. Considérant, d'une part, qu'en ce qui concerne les procédures de recouvrement et les procédures 
contentieuses, les redevables de la contribution sur les revenus du patrimoine et de la contribution sur les 
produits de placement sont pareillement soumis à des règles de nature fiscale ; 
52. Considérant, d'autre part, que, s'agissant des redevables de la contribution sur les revenus d'activité et sur les 
revenus de remplacement, les garanties en matière de recouvrement et de contentieux qui résultent tant du texte 
de l'article 131 que des dispositions auxquelles il renvoie, ne sont pas sensiblement différentes de celles 
applicables aux redevables des contributions instituées par les articles 132 et 133 ; 
53. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les moyens tant de procédure que de fond dirigés contre 
les articles 127 à 135 de la loi doivent être écartés ;  
(...) 
 
 
− Décision n° 93-320 DC du 21 juin 1993 - Loi de finances rectificative pour 1993 
(...) 
28. Considérant que l'article 42 de la loi a pour objet de porter, à compter du 1er juillet 1993, de 1, 1 % à 2, 4 % 
du revenu global imposable, le taux de la contribution sociale généralisée perçue respectivement sur les revenus 
d'activité et de remplacement, les revenus du patrimoine, et les produits de placement ; qu'il prévoit en outre, 
pour la détermination des bases d'imposition à l'impôt sur le revenu, les conditions dans lesquelles la 
contribution est admise en déduction du revenu global imposable, à concurrence d'une partie de son montant 
correspondant à l'augmentation de son taux ; que cette déduction est limitée à un montant annuel de 3 000 
francs pour les contribuables, célibataires, veufs ou divorcés, et de 6 000 francs pour les contribuables mariés 
soumis à une imposition commune ; 
29. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent que cette déduction méconnaît le principe d'égalité 
devant les charges publiques, résultant de l'article 13 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, et 
porterait atteinte à la règle de progressivité de l'impôt sur le revenu ; 
30. Considérant qu'en vertu de l'article 13 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 
1789, la contribution commune aux charges de la Nation "doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés" ; que, conformément à l'article 34 de la Constitution, il appartient 
au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives des contribuables ; 
31. Considérant que la fixation à 2, 4 % du taux de la contribution sociale généralisée ne méconnaît pas l'article 
13 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ; 
32. Considérant que le principe d'égalité devant les charges publiques ne fait pas obstacle à ce que le 
législateur, dans l'exercice des compétences qu'il tient de l'article 34 de la Constitution, rende déductible un 
impôt de l'assiette d'un autre impôt, dès lors qu'en allégeant ainsi la charge pesant sur les contribuables, il 
n'entraîne pas de rupture caractérisée de l'égalité entre ceux-ci ; qu'en l'espèce, la déduction opérée par la loi, 
qui est au demeurant partielle et limitée dans son montant par un mécanisme de plafonnement, ne remet pas en 
cause le caractère progressif du montant de l'imposition globale du revenu des personnes physiques ; qu'elle ne 
saurait, par suite, être regardée comme contraire à l'article 13 de la Déclaration de 1789 ; 
(…) 
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− Décision n° 99-419 DC du 9 novembre 1999 - Loi relative au pacte civil de solidarité 
(...) 
44. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : " Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution 
commune est indispensable. Elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs 
facultés " ; que, conformément à l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le 
respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives des contribuables ; que cette appréciation ne doit 
cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
45. Considérant que l'avantage susceptible d'être tiré de l'imposition commune par les signataires d'un pacte 
civil de solidarité, par rapport à la situation où ils seraient imposés séparément comme le sont les personnes 
vivant seules, serait de nature à constituer, s'il était excessif, une violation de l'article 13 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen, alors surtout que la vie commune permet de dégager diverses économies à 
revenus inchangés ; que, toutefois, l'économie d'impôt pouvant résulter de l'attribution de deux parts pour 
l'application du quotient familial n'atteint sa valeur maximale que dans le cas où les revenus propres de l'un des 
membres du couple sont faibles ou nuls ; que l'avantage alors tiré par l'autre de l'imposition commune se 
justifie, au regard de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, par la présence à 
son foyer d'une personne à sa charge ; que, dans les autres cas, l'application combinée du quotient familial et 
des autres règles de calcul de l'impôt sur le revenu ne fait pas apparaître au profit des partenaires d'un pacte, par 
rapport à la situation où ils seraient imposés séparément, un avantage tel qu'il entraînerait une rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; qu'au surplus, cet avantage disparaît lorsque les revenus 
propres des deux partenaires sont faibles ou équivalents ; que, dans ces conditions, l'article 4 n'entraîne pas de 
rupture d'égalité entre les partenaires liés par un pacte civil de solidarité et les personnes vivant seules ; 
46. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de l'atteinte portée par l'article 4 à l'égalité 
devant les charges publiques doivent être écartés ; 
(...) 
 
 
− Décision n° 99-424 DC du 29 décembre 1999 - Loi de finances pour 2000 
(...) 
- SUR L'ARTICLE 94 : 
42. Considérant que cet article, qui insère les articles 150-0A à 150-0E dans le code général des impôts, 
procède à la fusion des différents régimes d'imposition des plus-values de cession de valeurs mobilières et de 
droits sociaux applicables aux particuliers dans la gestion de leur patrimoine privé ; que le régime unique mis 
en place assujettit les plus-values au taux de 16 %, dès lors que le montant annuel des cessions excède une 
limite fixée, par le I de l'article 150-0A, à 50 000 francs par foyer fiscal ; 
43. Considérant que les députés requérants critiquent la " non prise en compte de la situation familiale du 
contribuable" dans la fixation de cette limite ; 
44. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : 
" Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; qu'en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent 
être appréciées les facultés contributives ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
45. Considérant qu'à la différence de la taxation des revenus du foyer fiscal par application du barème 
progressif de l'impôt sur le revenu, la disposition critiquée prévoit l'imposition, selon un taux unique, du produit 
d'opérations de gestion du patrimoine ; que le seuil de cession, repris du I de l'article 92 B du code général des 
impôts par l'article L. 150-0A, répond à un objectif de simplification, en dispensant d'obligations déclaratives 
les contribuables ne réalisant que des opérations de faible ampleur ; qu'il est en revanche dépourvu de lien avec 
le montant des plus-values qui constitue l'assiette de l'impôt ; qu'en ne faisant pas dépendre de la situation 
familiale du contribuable le seuil de déclenchement de l'imposition, le législateur n'a pas méconnu le principe 
d'égalité devant l'impôt ; (...) 
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b) L'objectif mis en avant par le Gouvernement dans ses observations 
(inciter à la reprise d'une activité professionnelle) permet-il d'écarter 
les critiques tenant au défaut de prise en compte des « facultés 
contributives » des redevables ? 

 
 
− Décision n° 84-184 DC du 29 décembre 1984 - Loi de finances pour 1985 
(...) 
26 Considérant que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que le législateur édicte, par l'octroi 
d'avantages fiscaux, des mesures d'incitation à la création et au développement d'un secteur d'activité 
concourant à l'intérêt général, notamment, comme cela est prévu par l'article 79, des fondations et associations 
d'intérêt général à caractère culturel ; 
(…) 
 
 
− Décision n° 97-388 DC du 20 mars 97, cs 25 - Loi créant les plans d'épargne retraite 
(...) 
25. Considérant que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que le législateur édicte pour des motifs 
d'intérêt général des mesures d'incitation par l'octroi d'avantages fiscaux ; que celui-ci a entendu favoriser 
pour les salariés qui le souhaitent, la constitution d'une épargne en vue de la retraite propre à compléter les 
pensions servies par les régimes obligatoires de sécurité sociale et de nature à renforcer les fonds propres des 
entreprises ; que les versements des salariés ainsi exonérés sont limités en vertu de l'article premier de la loi et 
que les sommes dont bénéficieront en retour ceux-ci ou leurs ayants-droit seront elles-mêmes assujetties à 
l'impôt sur le revenu ; que dès lors l'avantage fiscal en cause n'est pas de nature à porter atteinte au principe de 
progressivité de l'impôt; que par suite les moyens invoqués ne peuvent être accueillis ; 
(...) 
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c) Le Conseil doit-il examiner si d'autres moyens n'étaient pas plus 
appropriés à la poursuite d'un tel objectif ? 

 
− Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998 - Loi d'orientation et d'incitation relative à la réduction du 

temps de travail 
(...) 
27. Considérant, d'une part, que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de 
décision identique à celui du Parlement ; qu'il ne saurait ainsi rechercher si les objectifs que s'est assignés le 
législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne 
sont pas manifestement inappropriées à l'objectif visé ; 
(...) 
 
 
− Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 - Loi portant création d'une couverture maladie universelle 
(...) 
10. Considérant, en second lieu, s'agissant de la couverture complémentaire sur critère de ressources prévue par 
l'article L. 861-1 du code de la sécurité sociale, que le législateur a choisi d'instituer au profit de ses 
bénéficiaires, compte tenu de la faiblesse de leurs ressources et de la situation de précarité qui en résulte, une 
prise en charge intégrale des dépenses de santé et une dispense d'avance de frais, l'organisme prestataire 
bénéficiant d'une compensation financière de la part d'un établissement public créé à cet effet par l'article 27 de 
la loi ; que le choix d'un plafond de ressources, pour déterminer les bénéficiaires d'un tel régime, est en rapport 
avec l'objet de la loi ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de rechercher si les objectifs que 
s'est assignés le législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues 
par la loi ne sont pas manifestement inappropriées ; qu'en l'espèce, en raison tout à la fois des options prises, 
du fait que la protection instituée par la loi porte sur des prestations en nature et non en espèces, du fait que ces 
prestations ont un caractère non contributif, et eu égard aux difficultés auxquelles se heurterait en conséquence 
l'institution d'un mécanisme de lissage des effets de seuil, le législateur ne peut être regardé comme ayant 
méconnu le principe d'égalité ; 
(...) 
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d) Si le principe de la mesure est admis, que penser : 

• des renvois au pouvoir réglementaires figurant à l'article 3 ? 

• - du fait que l'article 3 s'applique non seulement à la CSG mais aussi à la CRDS ? 
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 3) L'article 9, qui simplifie le mode de fixation de l'assiette des 
cotisations sociales des exploitants agricoles, est-il contraire au 

principe d'égalité ? 
 

4) L'article 16, qui prévoit un reversement du FSV au FOREC 
au titre de recettes perçues en 2000, trouve-t-il sa place dans la 

LFSS pour 2001 ?  
 

5) L'article 18, qui prévoit les recettes de l'année 2001 des 
régimes obligatoires de base et des organismes concourant à 

leur financement, peut-il anticiper sur le produit d'une 
imposition (la TGAP) dont le régime ne sera définitivement fixé 

que par la deuxième loi de finances rectificative pour 2000 ? 
 

6) L'article 21 peut-il faire supporter à la CNAF le coût global 
des majorations pour enfants des pensions de vieillesse sans 
méconnaître l'autonomie des branches et rompre le principe 

d'égalité ?   
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7) L'article 49 - qui modifie le calcul de la contribution mise à la 
charges des laboratoires pharmaceutiques par les articles L. 

138-10 et suivants du code de la sécurité sociale - est-il conforme 
au principe de l'égalité devant les charges publiques ? 

 

� Code de la Sécurité sociale (en vigueur) 

Section 2 : Contribution à la charge des entreprises assurant l'exploitation d'une ou plusieurs spécialités 
pharmaceutiques au sens de l'article L. 596 du code de la santé publique 
 
− Article L.138-10 

(Loi n° 98-1194 du 23 décembre 1998 art. 31 I, II 2° JO du 27 décembre 1998) (Loi n° 99-1140 du 29 décembre 1999 art. 32 IV JO du 30 décembre 
1999) 

Lorsque le chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France, au cours de l'année civile, au titre des médicaments 
inscrits sur la liste mentionnée à l'article L. 162-17, par l'ensemble des entreprises assurant l'exploitation d'une 
ou plusieurs spécialités pharmaceutiques au sens de l'article L. 596 du code de la santé publique et n'ayant pas 
passé convention avec le Comité économique des produits de santé, dans les conditions mentionnées au 
troisième alinéa ci-après, s'est accru, par rapport au chiffre d'affaires réalisé l'année précédente, au titre des 
médicaments inscrits sur ladite liste, par l'ensemble de ces mêmes entreprises, d'un pourcentage excédant le 
taux de progression de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie tel qu'il résulte du rapprochement des 
lois de financement de la sécurité sociale de l'année et de l'année précédente compte tenu, le cas échéant, des 
lois de financement rectificatives, ces entreprises sont assujetties à une contribution. 
Le montant total de cette contribution est calculé comme suit : 
TAUX D'ACCROISSEMENT du chiffre d'affaires T de l'ensemble des entreprises redevables : 
T supérieur à K (+) et/ou égal à K + 1 point. 
TAUX DE LA CONTRIBUTION globale exprimé en pourcentage du chiffre d'affaires déclaré de l'ensemble 
des entreprises redevables : 0,15 
TAUX D'ACCROISSEMENT du chiffre d'affaires T de l'ensemble des entreprises redevables : 
T supérieur à K + 1 point et inférieur ou égal à K + 2 points. 
TAUX DE LA CONTRIBUTION globale exprimé en pourcentage du chiffre d'affaires déclaré de l'ensemble 
des entreprises redevables : 0,65 
TAUX D'ACCROISSEMENT du chiffre d'affaires T de l'ensemble des entreprises redevables : 
T supérieur à K + 2 points et inférieur ou égal à K + 4 points. 
TAUX DE LA CONTRIBUTION globale exprimé en pourcentage du chiffre d'affaires déclaré de l'ensemble 
des entreprises redevables : 1,3 
TAUX D'ACCROISSEMENT du chiffre d'affaires T de l'ensemble des entreprises redevables : 
T supérieur à K + 4 points et inférieur ou égal à K + 5,5 points. 
TAUX DE LA CONTRIBUTION globale exprimé en pourcentage du chiffre d'affaires déclaré de l'ensemble 
des entreprises redevables : 2,3 
TAUX D'ACCROISSEMENT du chiffre d'affaires T de l'ensemble des entreprises redevables : 
T supérieur à K + 5,5 points. 
TAUX DE LA CONTRIBUTION globale exprimé en pourcentage du chiffre d'affaires déclaré de l'ensemble 
des entreprises redevables : 3,3 
   (+) K = taux de progression de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie arrondi à la décimale la 
plus proche. 
Ne sont pas redevables de cette contribution les entreprises qui ont conclu, postérieurement au 1er janvier 1999, 
une convention avec le Comité économique des produits de santé en application des articles L. 162-16-1 et 
suivants, en cours de validité au 31 décembre de l'année civile au titre de laquelle la contribution est due, à 
condition que cette convention fixe les prix de l'ensemble des médicaments mentionnés à l'article L. 162-17 
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exploités par l'entreprise et comporte des engagements de l'entreprise portant sur l'ensemble du chiffre d'affaires 
concerné ou sur le chiffre d'affaires de chacun des produits concernés, dont le non-respect entraîne soit un 
ajustement des prix, soit le versement d'une remise en application de l'article L. 162-18. La liste de ces 
entreprises est arrêtée par le Comité économique des produits de santé avant le 31 janvier de l'année suivant 
l'année civile au titre de laquelle la contribution est due. 
   Pour le déclenchement de la contribution, ne sont pris en compte ni le chiffre d'affaires hors taxes réalisé en 
France au titre des médicaments mentionnés à l'article L. 162-17 par les entreprises qui ne sont pas redevables 
de cette contribution ni le chiffre d'affaires de ces mêmes entreprises réalisé l'année précédente. 
 
− Article L.138-11 

(inséré par Loi n° 98-1194 du 23 décembre 1998 art. 31 I, II 2° JO du 27 décembre 1998) 

Le montant global de la contribution tel que calculé en application de l'article L. 138-10 est ainsi réparti : 
   a) A concurrence de 30 %, sur le chiffre d'affaires des entreprises redevables tel que défini à l'article L. 138-
10 ; 
   b) A concurrence de 40 %, sur la progression du chiffre d'affaires tel que défini à l'article L. 138-10, réalisé 
en France par les entreprises redevables au titre des spécialités inscrites sur la liste mentionnée à 
l'article L. 162-17, par rapport au chiffre d'affaires réalisé en France au titre des spécialités inscrites sur ladite 
liste par les mêmes entreprises, lorsque cette progression est supérieure au taux de progression de l'objectif 
national de dépenses d'assurance maladie tel que défini à l'article L. 138-10 ; 
   c) A concurrence de 30 %, sur les charges exposées par l'ensemble des entreprises redevables au titre des 
dépenses de prospection et d'information visées à l'article L. 245-2. 
   Les entreprises créées depuis moins de deux ans ne sont pas redevables de la part de la contribution 
mentionnée au b du présent article, sauf si la création résulte d'une scission ou d'une fusion d'une entreprise ou 
d'un groupe. 
   Les règles d'exonération prévues par l'article L. 245-4 sont applicables au calcul de la part de la contribution 
prévue au c du présent article. 
 
− Article L.138-12 

(inséré par Loi n° 98-1194 du 23 décembre 1998 art. 31 I, II 2° JO du 27 décembre 1998) 

   La fraction de la part de la contribution prévue au a de l'article L. 138-11, mise à la charge de chaque 
entreprise redevable, est égale au rapport entre son chiffre d'affaires, défini à l'article L. 138-10, et le montant 
total du chiffre d'affaires, défini à l'article L. 138-10, déclaré par l'ensemble des entreprises redevables, 
multiplié par le montant total de ladite part. 
   La fraction de la part de la contribution visée au b de l'article L. 138-11, mise à la charge de chaque entreprise 
redevable, est égale au rapport entre la progression de son chiffre d'affaires et la somme des progressions de 
chiffres d'affaires supérieures au taux de progression de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie, 
déclarées par l'ensemble des entreprises redevables, multiplié par le montant total de ladite part. 
   La fraction de la part de la contribution visée au c de l'article L. 138-11, mise à la charge de chaque entreprise 
redevable, est égale au rapport entre le montant versé par l'entreprise en application de l'article L. 245-1 et le 
montant total de la contribution versée au même titre par l'ensemble des entreprises redevables de la 
contribution prévue à l'article L. 138-10 à l'échéance du 1er décembre de l'année au titre de laquelle la 
contribution visée à l'article L. 138-10 est due, multiplié par le montant total de ladite part. 
   Un arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale et du ministre chargé du budget fixe les éléments 
nécessaires au calcul des parts de contribution susmentionnées. 
   Le montant de la contribution ne peut excéder, pour chaque entreprise assujettie, 10 % du chiffre d'affaires 
hors taxes défini à l'article L. 138-10. 
   Les entreprises exonérées de la contribution versée en application de l'article L. 245-1 sont exonérées de la 
fraction de la part de contribution visée au c de l'article L. 138-11. 
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− Décision n° 98-404 DC du 18 décembre 1998 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 1999 
(...) 
- SUR LES ARTICLES 30 ET 31 : 
23. Considérant que l'article 30, qui modifie les articles L. 162-16-1, L. 162-17-3 et L. 162-17-4 du code de la 
sécurité sociale, prévoit notamment que le comité économique du médicament, chargé du suivi périodique des 
dépenses de médicaments, peut conclure avec les entreprises pharmaceutiques des conventions portant 
notamment sur l'évolution des prix, sur les engagements de l'entreprise visant à la maîtrise de sa politique de 
promotion et sur les modalités de sa participation à la mise en oeuvre des orientations ministérielles ; qu'il est 
également prévu que, lorsque l'évolution des dépenses de médicaments n'est manifestement pas compatible 
avec le respect de l'objectif national des dépenses d'assurance maladie, et au cas où l'entreprise refuserait de 
conclure un avenant à la convention, le comité peut la résilier ; que l'article 31 introduit dans le code de la 
sécurité sociale les articles L. 138-10 à L. 138-19 ; que l'article L. 138-10 prévoit que les entreprises qui n'ont 
pas passé de telles conventions sont assujetties à une contribution lorsque le chiffre d'affaires hors taxe réalisé 
en France, au cours de l'année civile, au titre des médicaments remboursables, par l'ensemble des entreprises 
exploitant des spécialités pharmaceutiques, s'est accru d'un pourcentage excédant le taux de progression de 
l'objectif national des dépenses d'assurance maladie ; que les articles L. 138-11 et L. 138-12 fixent les modalités 
de calcul de l'assiette et du taux de cette contribution ; qu'enfin les modalités de recouvrement par l'Agence 
centrale des organismes de sécurité sociale sont précisées par l'article L. 138-14 ; 
24. Considérant que les députés, auteurs de la première requête, soutiennent que la contribution mise à la 
charge des entreprises exploitant des spécialités pharmaceutiques, au cas où leur chiffre d'affaires d'ensemble 
s'est accru d'un pourcentage excédant le taux de progression de l'objectif national de dépenses d'assurance 
maladie, revêt le caractère d'une sanction ; que, si sont seules redevables de cette contribution les entreprises 
qui n'ont pas signé de convention avec le comité économique du médicament, il résulte de l'article 30 de la loi 
que ce comité peut résilier la convention si l'évolution des dépenses de médicaments n'est pas compatible avec 
l'objectif national des dépenses de santé ; qu'un tel " mécanisme de sanction automatique " serait prohibé par 
l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que les sénateurs requérants soutiennent également que ce prélèvement 
n'est pas fondé sur des "critères objectifs et rationnels" ; que, tant le critère d'assujettissement que le mode de 
calcul de la contribution sont "sans rapport direct avec l'objectif de maîtrise des dépenses pharmaceutiques" que 
s'est fixé le législateur ; qu'enfin les députés comme les sénateurs requérants soutiennent que la progressivité de 
la contribution critiquée est entachée d'erreur manifeste d'appréciation, en raison notamment d'"effets de seuil 
massifs", et ce au regard tant de l'"exigence de proportionnalité des sanctions" que du principe d'égalité devant 
les charges publiques affirmé par l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
25. Considérant, en premier lieu, que la contribution instituée par l'article 31 de la loi déférée ne revêt pas le 
caractère d'une sanction mais celui d'une imposition au sens de l'article 34 de la Constitution ; que, par suite, les 
griefs tirés de la méconnaissance des principes de "non-automaticité" et de "proportionnalité" des sanctions 
doivent être rejetés comme inopérants ; 
26. Considérant, en second lieu, que, s'il appartient au législateur, lorsqu'il établit une imposition, d'en 
déterminer librement l'assiette, sous réserve de respect des principes de valeur constitutionnelle, il doit, pour se 
conformer au principe d'égalité, fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction du 
but qu'il s'assigne ; qu'en exonérant de la contribution contestée les entreprises ayant signé et respecté une 
convention avec le comité économique du médicament, le législateur a entendu favoriser celles des 
entreprises exploitant des spécialités pharmaceutiques qui se sont contractuellement engagées dans une 
politique de modération des prix de vente des médicaments remboursables qu'elles exploitent et de 
maîtrise de leurs coûts de promotion ; qu'une telle exonération repose sur des critères objectifs et 
rationnels au regard du double objectif de contribution des entreprises exploitant des spécialités 
pharmaceutiques au financement de l'assurance maladie et de modération de la progression des dépenses 
pharmaceutiques que s'est assigné le législateur ; que l'assiette de cette contribution, constituée par le chiffre 
d'affaires hors taxes réalisé en France sur les médicaments remboursables, qui reflète la part prise par les 
entreprises concernées dans les dépenses d'assurance maladie, satisfait également à cette exigence d'objectivité 
et de rationalité ; que ni la progressivité de la contribution contestée, ni ses effets de seuil ne sont excessifs au 
regard de la nécessaire prise en compte des facultés contributives de chacun, telle qu'elle résulte de l'article 13 
de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
27. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les articles 30 et 31 de la loi ne sont pas contraires à la 
Constitution ;  
(...) 
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− Décision n° 99-422 DC du 21 décembre 1999 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2000 
(...) 
- SUR L'ARTICLE 29 : 
54. Considérant que cet article se borne à fixer à 2 % le taux retenu par l'article L. 138-10 du code de la 
sécurité sociale pour le déclenchement, au titre de l'année 2000, de la contribution applicable à la 
progression du chiffre d'affaires des entreprises pharmaceutiques qui n'ont pas passé convention avec le 
comité économique du médicament ; que, par suite, manque en fait le grief, formulé par les députés 
requérants, selon lequel le législateur aurait défini de la sorte un objectif national spécifique des dépenses 
pharmaceutiques, en méconnaissance de la compétence du législateur organique et des dispositions du 4° du I 
de l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale ; que manque également en fait le grief adressé à l'article 
29 par les sénateurs requérants selon lequel le législateur aurait modifié l'objectif national des dépenses de 
l'assurance maladie pour 1999 ; 
(...) 
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8) L'article 50, qui modifie l'article L. 138-2 du code de la 
sécurité sociale relatif à la contribution due par les grossistes 

répartiteurs, comporte-t-il une rétroactivité 
inconstitutionnelle ? 

 
 

� Code de la sécurité sociale (en vigueur). 

Section 1 : Contribution à la charge des établissements de vente en gros de spécialités pharmaceutiques et des 
entreprises assurant l'exploitation d'une ou plusieurs spécialités pharmaceutiques au sens de l'article L. 596 du 
code de la santé publique 
 
− Article L.138-1 

(Loi n° 96-314 du 12 avril 1996 art. 76 I JO du 13 avril 1996) (Loi n° 96-1160 du 27 décembre 1996 art. 32 I, II JO du 29 décembre 1996) (Loi n° 
98-1194 du 23 décembre 1998 art. 31 I, II 1° JO du 27 décembre 1998) 

   Une contribution assise sur le chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France auprès des pharmacies d'officine, 
des pharmacies mutualistes et des pharmacies de sociétés de secours minières au titre des spécialités inscrites 
sur la liste mentionnée à l'article L. 162-17 est due par les entreprises de vente en gros de spécialités 
pharmaceutiques ainsi que par les entreprises assurant l'exploitation d'une ou plusieurs spécialités 
pharmaceutiques au sens de l'article L. 596 du code de la santé publique lorsqu'elles vendent en gros des 
spécialités inscrites sur la liste mentionnée à l'article L. 162-17 auprès des pharmacies d'officine, des 
pharmacies mutualistes et des pharmacies de sociétés de secours minières. 
 
− Article L.138-2 

(Loi n° 96-314 du 12 avril 1996 art. 76 I JO du 13 avril 1996) (Loi n° 96-1160 du 27 décembre 1996 art. 32 I, III JO du 29 décembre 1996) (Loi n° 
97-1164 du 19 décembre 1997 art. 12 IV JO du 23 décembre 1997) (Loi n° 98-1194 du 23 décembre 1998 art. 31 I, II 1° JO du 27 décembre 1998) 

Le taux de la contribution est fixé trimestriellement. Il est de  : 
a) 1,72 p. 100 si le chiffre d'affaires hors taxes réalisé par l'ensemble des entreprises visées à l'article L. 138-1 
assujettis au cours du trimestre s'accroît de 6 p. 100 ou plus par rapport à la même période de l'année 
précédente ; 
b) 1,57 p. 100 si la progression de ce chiffre d'affaires est comprise entre 5 p. 100 et moins de 6 p. 100 ; 
c) 1,42 p. 100 si cette progression est comprise entre 2 p. 100 et moins de 5 p. 100 ; 
d) 1,22 p. 100 si cette progression est comprise entre plus de 0 p. 100 et moins de 2 p. 100 ; 
e) 0,97 p. 100 si la diminution de ce chiffre d'affaires est comprise entre 0 p. 100 et moins de 3 p. 100 ; 
f) 0,72 p. 100 si cette diminution est égale à 3 p. 100 ou plus. 
(...) 
 
− Article L.138-4 

Entrée en vigueur le 27 Décembre 1998 

Les entreprises visées à l'article L 138-1 versent la contribution assise sur le chiffre d'affaires réalisé au cours 
de chaque trimestre civil, avant le dernier jour du trimestre suivant 
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9) L'article 53, qui créé un fonds d'indemnisation des victimes 
de l'exposition à l'amiante, méconnaît-il le « droit au recours » 

découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ? 
 
− Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996 - Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 

française 
(...) 
- SUR LE TITRE VI RELATIF AU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE PAPEETE : 
83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
84. Considérant qu'aux termes du 1er alinéa de l'article 113 : "Sans préjudice du recours pour excès de pouvoir 
dirigé contre les délibérations de l'assemblée de la Polynésie française ou de sa commission permanente qui 
demeure, quant à sa recevabilité, régi par le droit commun, le recours pour excès de pouvoir formé contre les 
actes pris en application de ces délibérations doit, à peine de forclusion, avoir été introduit dans le délai de 
quatre mois suivant la publication de la délibération attaquée, lorsque la solution du litige conduit à apprécier 
s'il a été fait par ces délibérations une exacte application de la répartition des compétences entre l'État, le 
territoire et les communes" ; 
85. Considérant que cette disposition a pour effet de priver de tout droit au recours devant le juge de l'excès de 
pouvoir la personne qui entend contester la légalité d'un acte pris en application d'une délibération de 
l'assemblée territoriale, plus de quatre mois après la publication de cette délibération, lorsque la question à juger 
porte sur la répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes ; qu'eu égard à l'importance 
qui s'attache au respect de la répartition des compétences entre ces autorités, le souci du législateur de 
renforcer la sécurité juridique des décisions de l'assemblée ne saurait justifier que soit portée une 
atteinte aussi substantielle au droit à un recours juridictionnel ; que dès lors le 1er alinéa de l'article 113 
est contraire à la Constitution ; 
86. Considérant que le second alinéa du même article 113 prévoit que le tribunal administratif de Papeete est 
tenu de solliciter l'avis du Conseil d'État lorsqu'un recours pour excès de pouvoir dont il est saisi présente à 
juger une question de répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes et précise les 
modalités de cette procédure ; que cette disposition n'est contraire à aucun principe de valeur constitutionnelle 
ni à aucune disposition de la Constitution ; 
87. Considérant que l'article 114 prévoit que le président du gouvernement de la Polynésie française ou le 
président de l'assemblée peuvent saisir le tribunal administratif de Papeete d'une demande d'avis et que, lorsque 
cette demande porte sur la répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes, elle est 
transmise au Conseil d'État ; que cette disposition est conforme à la Constitution ; 
(...) 
 
 
− Décision n° 99-422 DC du 21 décembre 1999 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2000 
(...) 
- SUR LE PARAGRAPHE IX DE L'ARTICLE 33 : 
62. Considérant qu'aux termes du IX de l'article 33 : " Sous réserve des décisions de justice passées en force de 
chose jugée, les actes pris en application de l'arrêté du 28 avril 1999 pris en application des articles L. 162-22-1 
et L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale et fixant l'objectif des dépenses d'assurance maladie des 
établissements relevant de l'article L. 710-16-2 du code de la santé publique pour l'année 1999 sont validés en 
tant que leur légalité serait contestée pour un motif tiré de l'illégalité de cet arrêté " ; que l'arrêté du 
28 avril 1999 avait notamment pour objet, à défaut de conclusion d'un accord dans les conditions prévues par le 
premier alinéa de l'article L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale, de diminuer les tarifs pratiqués par les 
établissements de santé privés pour l'année 1999 ; 
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63. Considérant que les sénateurs requérants contestent cette validation en faisant valoir qu'" un éventuel intérêt 
financier, qui n'a d'ailleurs pas été précisé, ni par l'exposé des motifs, ni par le Gouvernement au cours de la 
discussion du projet de loi de financement de la sécurité sociale, ne constitue pas un motif d'intérêt général 
suffisant pour faire obstacle aux possibles effets d'une décision de justice à venir " ; 
64. Considérant que si le législateur peut, dans un but d'intérêt général suffisant, valider un acte dont le juge 
administratif est saisi, afin de prévenir les difficultés qui pourraient naître de son annulation, c'est à la 
condition de définir strictement la portée de cette validation, eu égard à ses effets sur le contrôle de la 
juridiction saisie ; qu'une telle validation ne saurait avoir pour effet, sous peine de méconnaître le 
principe de la séparation des pouvoirs et le droit à un recours juridictionnel effectif, qui découlent de 
l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, d'interdire tout contrôle juridictionnel 
de l'acte validé quelle que soit l'illégalité invoquée par les requérants ; 
65. Considérant que le Conseil d'Etat, saisi de l'arrêté du 28 avril 1999, ne s'était pas encore prononcé sur sa 
légalité lorsque la loi déférée a été définitivement adoptée ; qu'en prévoyant la validation des actes pris en 
application de cet arrêté " en tant que leur légalité serait contestée pour un motif tiré de l'illégalité de cet 
arrêté ", sans indiquer le motif précis d'illégalité dont il entendait purger l'acte contesté, le législateur a 
méconnu l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; qu'il y a lieu, par suite, de déclarer 
contraire à la Constitution le paragraphe IX de l'article 33 de la loi déférée ; 
(...) 
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10) L'ONDAM pour 2001 a-t-il été arbitrairement fixé ? 
 
 
 
 

11) Certaines des dispositions de la LFSS pour 2001 ne sont-
elles pas étrangères au domaine des lois de financement de la 

sécurité sociale ?. 
 

� Constitution de 1958 

− Article 34 
(extraits : 19ème alinéa) 
(...) 
« Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier 
et, compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les 
réserves prévues par une loi organique. » 
(...) 
 
 

� Code de la sécurité sociale 

Chapitre 1er bis : Lois de financement de la sécurité sociale 
− Article LO 111-3 

(Loi n° 94-637 du 25 juillet 1994 art. 14 I JO du 27 juillet 1994) (Loi n° 96-62 du 29 janvier 1996 art. 5 I JO du 30 janvier 1996) (Loi n° organique 
96-646 du 22 juillet 1996 art. 3 I JO du 23 juillet 1996) (inséré par Loi n° organique 96-646 du 22 juillet 1996 art. 1 JO du 23 juillet 1996) 

I. - Chaque année, la loi de financement de la sécurité sociale : 
1° Approuve les orientations de la politique de santé et de sécurité sociale et les objectifs qui déterminent les 
conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale ; 
2° Prévoit, par catégorie, les recettes de l'ensemble des régimes obligatoires de base et des organismes créés 
pour concourir à leur financement ; 
3° Fixe, par branche, les objectifs de dépenses de l'ensemble des régimes obligatoires de base comptant plus de 
vingt mille cotisants actifs ou retraités titulaires de droits propres ; 
4° Fixe, pour l'ensemble des régimes obligatoires de base, l'objectif national de dépenses d'assurance maladie ; 
5° Fixe, pour chacun des régimes obligatoires de base visés au 3° ou des organismes ayant pour mission de 
concourir à leur financement qui peuvent légalement recourir à des ressources non permanentes, les limites 
dans lesquelles ses besoins de trésorerie peuvent être couverts par de telles ressources. 
II. - La loi de financement de l'année et les lois de financement rectificatives ont le caractère de lois de 
financement de la sécurité sociale. 
Seules des lois de financement peuvent modifier les dispositions prises en vertu des 1° à 5° du I. 
III. - Outre celles prévues au I, les lois de financement de la sécurité sociale ne peuvent comporter que des 
dispositions affectant directement l'équilibre financier des régimes obligatoires de base ou améliorant le 
contrôle du Parlement sur l'application des lois de financement de la sécurité sociale. 
Tout amendement doit être accompagné des justifications qui en permettent la mise en oeuvre. 
Les amendements non conformes aux dispositions du présent article sont irrecevables. 
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� Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 
− Décision n° 96-379 DC du 16 juillet 1996 - Loi organique relative aux lois de financement de la 

sécurité sociale 
(...) 
7. Considérant que le premier alinéa du III de l'article L.O. 111-3 limite le contenu des lois de financement aux 
dispositions qui, soit améliorent le contrôle du Parlement sur l'application de ces lois, soit affectent directement 
l'équilibre financier des régimes obligatoires de base ; que cette dernière condition implique que les 
dispositions en cause concernent, selon les termes de la Constitution, "les conditions générales de 
l'équilibre financier" de la sécurité sociale ; que dès lors, et sous réserve du respect des dispositions de 
l'article 40 de la Constitution, cet alinéa est conforme aux prescriptions constitutionnelles ; 
(…) 
 
 
− Décision n° 96-384 DC du 19 décembre 1996 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 1997 
(...) 
8. Considérant que la contribution sociale généralisée entre dans la catégorie des « impositions de toutes 
natures » prévue à l'article 34 de la Constitution dont il appartient au législateur de fixer les règles concernant 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement ; que le produit de cette contribution est appelé à 
concourir de façon significative à l'équilibre financier des régimes obligatoires de base ; que la 
détermination de son assiette a une incidence directe sur le volume de ses recettes ; que les règles relatives aux 
conditions de son recouvrement garantissent l'application effective des règles d'assiette et en sont par là même 
le complément nécessaire; que par suite les dispositions critiquées sont au nombre de celles qui peuvent figurer 
dans une loi de financement de la sécurité sociale ; (...) 
(…) 
 
 
La question se pose plus particulièrement pour les huit articles suivants de la LFSS 2001 : 

• Article 4 (modification de l'assiette de la CRDS) ;  
• Article 14 (qui ouvre aux salariés soumis aux « horaires d'équivalence » le bénéfice des allégements de 

cotisations sociales liées à la réduction de la durée du travail) ;  
• Article 24 (abrogation de la « loi Thomas ») ;  
• Article 29 (mettant à la charge du FSV le règlement d'un engagement de l'Etat à l'égard de régimes de 

retraites complémentaire ) ;  
• Article 39 (agence technique de l'information sur l'hospitalisation) ;  
• Article 44 (permettant aux professionnels de santé ne disposant d'un laboratoire d'analyse biologique 

de transmettre des prélèvements) ;  
• Article 45 (relatif aux « appartements de coordination thérapeutique » et aux « centres de cure 

ambulatoire en alcoologie ») ;  
• Article 46 (publicité anticipée des médicaments en voie de déremboursement).  
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